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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  17/11/2023 dans  l'établissement
FROMAGERIE DE NEUFCHATEAU implanté 101 bis Kennedy 88300 Neufchâteau. L'inspection a été
annoncée  le  23/10/2023.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet
Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• FROMAGERIE DE NEUFCHATEAU

• 101 bis Kennedy 88300 Neufchâteau

• Code AIOT : 0006202356

• Régime : Enregistrement

• Statut Seveso : Non Seveso

• IED : Non

La fromagerie de Neufchâteau (appartenant à la société Rians), produit des spécialités laitières :
faisselles et roulés.

Cet établissement est autorisé par l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 567/2000 du 02 mars 2000
auquel se sont rajoutés des arrêtés préfectoraux en 2014, 2017 et 2022.

La fromagerie traite 160 000 litres de lait par jour.

La  visite  d’inspection  a  porté  sur  le  thème  des  incompatibilités  chimiques.  Le  référentiel
réglementaire utilisé pour le contrôle était constitué de :

• l’arrêté  ministériel du  24  avril  2017  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux
installations  relevant  du  régime  de  l’enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2230  de  la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement.
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la
précédente visite ;

• la prescription contrôlée ;

• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;

 les observations éventuelles ;

 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;

 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à
Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à
Madame  la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ».

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Surveillance de

l’installation
Arrêté Ministériel du 24/04/2017,

article 20
Sans objet

2 Identification et
localisation des

risques

Arrêté Ministériel du 24/04/2017,
article 8

Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

3
Consignes

générales de
sécurité

Arrêté Ministériel du 24/04/2017,
article 23.I

Sans objet

4
État des stocks de

produits dangereux
Arrêté Ministériel du 24/04/2017,

article 9
Sans objet

5
Mise en œuvre des
préconisations des

FDS

Règlement européen du
18/12/2006, article 37.5

Sans objet

6
Dimensionnement

des rétentions
Arrêté Ministériel du 24/04/2017,

article 19.I
Sans objet

7
Disponibilité des

rétentions
Arrêté Ministériel du 24/04/2017,

article 19.III
Sans objet

8
Étanchéité des

rétentions
Arrêté Ministériel du 24/04/2017,

article 19.II alinéas 1 et 2
Sans objet

9
Gestion des

incompatibilités
Arrêté Ministériel du 24/04/2017,

article 19.II alinéa 4
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats établis n'ont pas révélé de non-conformités.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Surveillance de l’installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 20

Thème(s) : Risques accidentels, Surveillance de l’installation et accès

Prescription contrôlée :

Les opérations d'exploitation se font sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne
désignée par l'exploitant. Cette personne a une connaissance de la conduite de l'installation, des
dangers  et  inconvénients  que  son  exploitation  induit,  des  produits  utilisés  ou  stockés  dans
l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

Constats :

Excepté le Service Départemental d’Incendie et de Secours des Vosges «  SDIS 88 » qui dispose
d’un  code  pour  rentrer  sur  le  site  indépendamment  de  la  direction  de  l’établissement,  les
personnes étrangères à la fromagerie n’ont pas accès au site, dont l’entrée s’effectue sous contrôle
via un badge. Un seul portail ouvre l’accès au site pour le personnel et les flux. (Un second portail
existe,  mais il  est toujours fermé).  Il  n’y  a pas de vidéosurveillance sur le site.  La livraison des
différents produits chimiques se fait sous la responsabilité de 2 agents magasiniers encadrant une
équipe de 5 opérateurs, postés en 2x8. Les livraisons se font à une fréquence variable. La livraison
en vrac (dépotage) ne concerne qu’une partie de la soude dans une cuve de 6 000 litres, le restant
étant livré en bidons ou en conteneurs GRV. Une convention de dépotage valable 5 ans, débutant
en 2022, a été présentée à l’inspection : elle concerne la cuve remplie avec la soude à 30,5 %.
Le dépotage se fait en horaire de jour : 8h – 12h ; 13h30 – 17h30.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 2 : Identification et localisation des risques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 8

Thème(s) : Risques accidentels, Identification et localisation des risques

Prescription contrôlée :

L'exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui,  en  raison  des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou
produites,  sont  susceptibles  d'être  à  l'origine  d'un  sinistre  pouvant  avoir  des  conséquences
directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.

Constats :

L’exploitant a commenté un plan d’établissement qui détaille la répartition des principaux stocks
de produits chimiques.

Les lieux de stockage des produits chimiques sont bien identifiés.

Observation :  L’ammoniac n’est  présent  que  dans  les  circuits  de réfrigération.  Il  n’y  a  pas  de
stockage d’ammoniac par l’exploitant. L’activité réfrigération est sous-traitée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Consignes générales de sécurité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 23.I

Thème(s) : Risques accidentels, Consignes générales d’exploitation et de sécurité

Prescription contrôlée :

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et
affichées  dans  les  lieux  fréquentés  par  le  personnel.  L'ensemble  du  personnel  est  formé  à
l'application de ces consignes.

Ces consignes indiquent notamment :

(…)

• les  conditions  de conservation et  de stockage des  produits,  notamment les précautions à
prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ;

• les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fuite  sur  un  récipient  ou  une  tuyauterie  contenant  des
substances dangereuses ;

• les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à
l’article 20 (=isolement des eaux susceptibles d’être polluées).

Constats :

Les consignes sont affichées à l'entrée des locaux où sont manipulés les produits (principalement
par les hygiénistes) et l'affichage des différents produits stockés est réalisé au niveau de chaque
emplacement de stockage.

Observations : 

La formation de sécurité environnement est la formation de base dispensée à tout le personnel.
(Elle est valable 3 ans).

La formation spécifique Hygiène est dispensée aux hygiénistes et au personnel de nettoyage en
priorité (2 sessions par an).

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 4 : État des stocks de produits dangereux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 9

Thème(s) : Risques accidentels, État des stocks

Prescription contrôlée :

Sans  préjudice  des  dispositions  du  code  du  travail,  l'exploitant  dispose  des  documents  lui
permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  des  produits  dangereux  présents  dans
l'installation, en particulier les Fiches de Données de Sécurité « FDS ».

L'exploitant  tient à jour  un registre indiquant  la nature et  la  quantité des produits  dangereux
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition du
« SDIS ».

Constats :

L’exploitant  via  son  responsable  magasin  tient  à  jour,  dans  un  registre  numérique,  l’état  des
matières stockées au niveau de l’ensemble du site. Les Fiches de Données de Sécurité « FDS »,
mises  à  jour  par  les  fournisseurs,  sont  transformées  en  « FDS »  Simplifiées,  à  destination  des
« hygiénistes » en équipe de nuit qui préparent les (pré)dosages dans une partie particulière du
site, pour la production. Deux codes couleurs sont utilisés (vert pour les acides, et rouges pour les
bases). Des pictogrammes sont présents aux emplacements des produits chimiques.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Mise en œuvre des préconisations des Fiches de Données de Sécurité « FDS »

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 37.5

Thème(s) : Produits chimiques, Prévention des risques

Prescription contrôlée :

Tout utilisateur en aval  identifie,  met en œuvre et,  le cas échéant,  recommande des mesures
appropriées  visant  à  assurer  une  maîtrise  valable  des  risques  identifiés  de  l'une  des  façons
suivantes :

a) dans la ou les fiches de données de sécurité qui lui ont été transmises.

Constats :

L’exploitant  indique  que  chaque  produit  chimique  entrant  sur  le  site,  est  accompagné de  sa
« FDS ». Les consignes notifiées dans les « FDS » sont affichées au niveau de chaque stockage de
produits  chimiques.  A la demande de l’inspection,  l’exploitant a envoyé deux FDS (relatives à
l’acide nitrique, et à l’ammoniac) et une « FDS » Simplifiée (ammoniac).

Les constats réalisés ne soulèvent pas de remarque de la part de l'inspection des installations
classées.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 6 : Dimensionnement des rétentions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 19.I

Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des pollutions accidentelles – rétentions

Prescription contrôlée :

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :

• 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;

• 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Toutefois, sans préjudice du point V ci-après, cette disposition n'est pas applicable aux stockages
de lait et produits laitiers liquides ni aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Le  lait  et  les  produits  laitiers  liquides  sont  stockés  sur  dalle  étanche  avec  raccordement  des
égouttures et fuites accidentelles sur le réseau d'eaux usées de l'établissement.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

• dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts ;

• dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;

• dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure
à 800 l.

Constats :

L’exploitant indique qu’il y a sur le site 2 types de conteneur «  GRV » : GRV classiques et GRV avec
rétention.

Des rétentions sont en place sous les contenants des produits chimiques : GRV classiques, bidons.
Elles sont adaptées en volume en cas de fuite d’un contenant. S’il  y avait une fuite, elle serait
détectée très rapidement, indique l’exploitant.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Disponibilité des rétentions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 19.III

Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des pollutions accidentelles – rétentions

Prescription contrôlée :

Lorsque  les  stockages  sont  à  l’air  libre,  les  rétentions  sont  vidées  dès  que  possible  des  eaux
pluviales s’y versant.

Constats :

Les produits chimiques sont tous sous abri. L’exploitant indique qu’en cas d’écoulement fortuit de
liquides sur la dalle du site, il y a une vanne d’isolement qui permet d’isoler le réseau du milieu.

Les liquides peuvent être dirigés également en fonction de leur nature vers la station de pré-
traitement de l’établissement.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 8 : Étanchéité des rétentions

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 19.II alinéas 1 et 2

Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des pollutions accidentelles – rétentions

Prescription contrôlée :

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et chimique des fluides.  Il  en est  de même pour son dispositif  d'obturation qui  est
maintenu fermé.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Constats :

Lors  de la  visite,  il  n'a  pas  été  constaté  de  défaut  d'étanchéité  des  rétentions  associées  aux
produits chimiques stockés.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Gestion des incompatibilités

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 24/04/2017, article 19.II alinéa 4

Thème(s) : Risques accidentels, Prévention des pollutions accidentelles – rétentions

Prescription contrôlée :

Les réservoirs  ou récipients  contenant des produits  incompatibles  ne sont pas associés à une
même rétention.

Constats :

L’inspection  n’a  pas  constaté  le  stockage  de  produits  incompatibles  associés  à  une  même
rétention.

Type de suites proposées : Sans suite
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